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CADRE JURIDIQUE 

 
Le DICRIM s’impose aujourd’hui aux communes par l’application de l’article R125-11 du code de 
l’environnement. 

L’information donnée au public sur les risques majeurs comprend la description des risques et de leurs 
conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l’environnement, ainsi que l’exposé des mesures 
de prévention et de sauvegarde prévues pour limiter leurs effets. 

Le document d’information communal sur les risques majeurs reprend les informations transmises par le 
préfet. Il indique les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde répondant aux risques majeurs 
susceptibles d’affecter la commune. Ces mesures comprennent, en tant que de besoin, les consignes de 
sécurité devant être mises en œuvre en cas de réalisation du risque. 

Les cartes délimitant les sites où sont situées des cavités souterraines ou des marnières susceptibles de 
provoquer l’effondrement du sol sont incluses dans le document d’information communal sur les risques 
majeurs. 

Le maire fait connaître au public l’existence du document d’information communal sur les risques 
majeurs par un avis affiché à la mairie pendant deux mois au moins. Le document d’information 
communal sur les risques majeurs est consultable sans frais à la mairie. 

La liste des arrêtés de catastrophes naturelles est maintenue à jour sur le site : 
www.georisques.gouv.fr 

 

          
Crue dans le marais de la Vacherie en 2005 
 

               
Tempête février 2010                          Décembre 2017 
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1) RISQUES IDENTIFIES SUR LA COMMUNE ET ACTIONS A MENER: 
 

1 a) – Inondations.  
 

La Commune de Distré est incluse dans un PPRI concernant toutefois moins de 5 logements. 
Risque inondation de la rivière Le Thouet pour lequel un plan de prévention de risque a été 
approuvé le 10 Avril 2008 valant servitude d’utilité publique. Le PPR inondation a pour objet de 
délimiter les zones concernées par ce risque et de réglementer de manière pérenne les usages 
du sol dans ces zones, avec prescription de travaux à réaliser sur les constructions et 
habitations existantes. 
Ces obligations sont accessibles à partir du site internet de la Préfecture à l'adresse suivante: 
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/prevention-des-risques-naturels-etr108 . 
Les inondations du Thouet sont des inondations par débordement de rivière. La durée des 
inondations est de l’ordre de 2 à 3 jours. Il s’agit d’inondations de plaine classiques 
consécutives à des pluies longues d’hiver. Elles peuvent être aggravées localement aux 
niveaux des ouvrages de franchissement de la rivière. 
Caractéristiques de la crue : 
Les évènements les plus significatifs ont été les inondations de 1983 et 1995. La crue la plus 
récente est celle de mai 2001. Mais la crue de 1983 est celle qui a atteint les niveaux les plus 
élevés (supérieurs de 30 cm à ceux de 1995 et de 60 cm aux crues les plus fréquentes). 
Le niveau d’aléa est fonction de la hauteur de submersion pour la crue centennale modélisée. 
Trois classes d’aléas sont ainsi déterminées dans le PPRi. 

- aléa faible : profondeur de submersion inférieure à 1 mètre. 
- aléa moyen : profondeur de submersion comprise entre 1 et 2 mètres 
- aléa fort : profondeur de submersion supérieure à 2 mètres 
 

 
 
Territoire concerné par l’inondation : 17,9% du territoire communal de Distré en 
limite des parties urbanisées. Une seule habitation est potentiellement inondable. 
Présence de 2 cours d’eau : Le Douet et le Thouet 

 Présence de station de surveillance sur le Thouet 
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Dispositif d’alerte : 
 

  PREFECTURE                     ALERTE mairie                         ALERTE riverains 
 

CONSEQUENCES POTENTIELLES ACTIONS A MENER 
Pour les secteurs susceptibles d’être 
inondés 
 

. Alerte riverains 

. Suivi crue 

Inondations et coulées de boue (suite à 
orages) 
 

. Alerte riverains 
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1 b) – Intempéries 
 

 

TYPE RISQUE : 
RISQUE METEO 

CONSEQUENCES 
POTENTIELLES 

ACTIONS A MENER 
 

NEIGE - VERGLAS 
 

Blocage des voiries 
communales 

Dégagement voiries communales + 
pose balisage 

 Blocage de la RD 960 ou de la 
RD 347 

Accueil des naufragés de la route 
(hébergement d’urgence). 

ORAGES 
VENTS VIOLENTS 

Chutes d’arbres 
Dégagement et balisage voiries 
communales 

 Dangers liés à situations à 
risques : chantiers de 
couverture de toiture, présence 
d’engins de type grues sur 
chantiers proximité voie 
publique 

Alerte des responsables 

 Sur populations exposées 
Centre d’accueil enfant (Foyer 
des mini-tourelles, foyer des 
jeunes, école, maison de 
l’enfance. 
Fêtes locales 

Vigilance, voire interdiction de 
manifestations de plein air ou sous 
chapiteaux 

CANICULE 
GRAND FROID 

Risques pour populations 
vulnérables isolées 

Veille, et si besoin prise en charge,  
des personnes vulnérables isolées 

TOUT 
PHENOMENE 
METEO  GRAVE 

Panne générale d’électricité > à 
48h 

Organisation de la solidarité 
communale 

Si vigilance de 
niveau ROUGE : 

Alerte de l’ensemble de la 
population (cf plan d’alerte) 

 

 

CANICULE : Le changement climatique engendre une élévation globale des températures en France, 
ainsi qu’une augmentation de la fréquence, de la précocité, de l’intensité et de la durée des vagues de 
chaleur. Dans ses scénarii les plus pessimistes, Météo France prévoit que des canicules plus intenses et 
d’une durée cinq fois plus longue que celle de 2003 pourraient survenir en France. 
Le terme « vague de chaleur » est un terme générique qui désigne une période au cours de laquelle 
les températures peuvent entraîner un risque sanitaire au sein de la population, et potentiellement 
déstabiliser l’organisation quotidienne de la société. La possibilité de survenue d’une vague de 
chaleur est plus particulièrement renforcée au cours de la période de veille saisonnière, qui s’étend 
du 1er juin au 15 septembre de chaque année. 

À ce titre, les vagues de chaleur survenues en 2019, 2020 et 2022 ont été exceptionnelles par leur durée, 
leur fréquence, leur extension géographique et leur intensité : la survenue de canicules extrêmes a ainsi 
nécessité l’activation du niveau rouge de la vigilance météorologique canicule pour la première fois en 
2019, puis à nouveau en 2020 et en 2022. 

Le terme « vague de chaleur » recouvre les situations suivantes : 
 Pic de chaleur : chaleur intense de courte durée (un ou deux jours) présentant un risque sanitaire, pour 
les populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs conditions de travail et de leur activité 
physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ; 
 Episode persistant de chaleur : températures élevées (IBM2 proches ou en dessous des seuils 
départementaux) qui perdurent dans le temps (supérieure à trois jours) ; ces situations constituant un 
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danger pour les populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs conditions de travail et de 
leur activité physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune ; 
 Canicule : période de chaleur intense et durable pour laquelle les IBM atteignent ou dépassent les 
seuils départementaux et susceptible de constituer un risque sanitaire pour l’ensemble de la population 
exposée ; elle est associée au niveau de vigilance météorologique orange ;  
 Canicule extrême : canicule exceptionnelle par sa durée, son intensité, son étendue géographique, à 
fort impact non seulement sanitaires mais aussi sociétaux, pour tout type de population ; elle est associée 
au niveau de vigilance météorologique rouge. 

Afin de protéger les populations des impacts sanitaires liés aux vagues de chaleur, il importe d’une part 
de les sensibiliser aux gestes à adopter pour se protéger individuellement, d’autre part, de mettre en place 
des mesures de protection collective. 

Sensibiliser les populations à adopter les bons gestes pour se protéger et protéger ses proches, 
notamment les plus vulnérables à la chaleur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le numéro vert public d’information « Canicule info service » peut être activé par le Ministère 
chargé de la Santé dès les premiers épisodes de canicule (alerte orange ou rouge) de la saison 
estivale pour toute la durée de ceux-ci. 
 

Canicule info service 0800 06 66 66 
(appel gratuit depuis un poste fixe en France métropolitaine, de 9h à 19h) 

 
Cette plateforme téléphonique permet d’obtenir des conseils pour se protéger et protéger son 
entourage, en particulier les plus fragiles et pour adopter les bons réflexes en cas de fortes chaleurs. 
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1 c) – Mouvements de terrain 
 
Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal de masse de terrain déstabilisé 
sous l’effet de sollicitations naturelles (pluviométrie anormalement forte, séisme, etc.) ou 
anthropique (terrassement, vibration, exploitation de matériaux, etc.). 
Un atlas des cavités souterraines a été réalisé sur le département de Maine-et-Loire et a été diffusé 
aux collectivités concernées (de 2011 et 2015) : 
• Cet atlas ne relève pas du même régime juridique qu’un Plan de Prévention des Risques, ce n’est 
pas une servitude d’utilité publique qui s’impose aux documents d’urbanisme. Toutefois, 
l’article R111-2 du Code de l’urbanisme permet à l’autorité compétente de refuser un permis 
de construire ou de le soumettre à des prescriptions particulières dès lors qu’elle a connaissance 
d’un risque susceptible de porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens. 
• L’Atlas des cavités souterraines précise que la commune de Distré est impactée par le risque 
mouvements de terrain liés aux cavités souterraines. 
• Chaque commune concernée fait l’objet d’une fiche détaillée qui précise l’emplacement des 
cavités et pour certaines une qualification de l’aléa. 
Sa fiche est disponible sur le site internet des services de l’État où se trouve également une carte 
dynamique sur l’ensemble du département : 
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/atlas-des-cavites-souterraines-r862.html 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Mise à jour le 12 septembre 2023 

Page 12 

1 - d) – Présence de cavités 
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1 e) – Retrait gonflement des sols argileux 
 
Des études du BRGM ont montré que l’ensemble du département du Maine-et-Loire était concerné 
par ce risque susceptible d’affecter les constructions. La carte des aléas a été mise à jour le 
26/08/2019 avec un durcissement de la qualification des aléas en vue de réduire la sinistralité liée à 
ce risque. En effet, les communes concernées par un niveau d’aléa moyen et/ou faible, se trouvent 
aujourd’hui en aléa fort et moyen d’exposition au retrait-gonflement des sols argileux. La loi ELAN 
(article 68) a introduit de nouvelles obligations à partir du 1er janvier 2020 pour les zones d’aléas « 
moyen à fort ». 
Dans ces zones, deux études de sol sont imposées : 
– à la vente d’un terrain constructible : le vendeur a l’obligation de faire réaliser un diagnostic du 
sol vis-à-vis du risque lié à ce phénomène ; 
– au moment de la construction de la maison : l’acheteur doit faire réaliser une étude géotechnique à 
destination du constructeur. Si cette étude géotechnique révèle ce risque, le constructeur doit en 
suivre les recommandations et respecter les techniques particulières de construction définies par 
voie réglementaire. 
La commune de Distré est concernée par des niveaux d’aléa faible à fort (voir cartographie 
jointe). 
Plusieurs arrêtés portant reconnaissance de catastrophe naturelle, relatif aux mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols ont été pris sur ce territoire. 
(Voir la liste des arrêtés portant reconnaissance de l’état de catastrophes naturelles ou 
technologiques ci-après). 
En savoir plus : http://www.maine-et-loire.gouv.fr/retrait-gonflement-des-argiles-r1258.html 
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1 f) – Tempête 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En France, une tempête est définie comme telle lorsque les vents moyens dépassent la vitesse de 
 
 
 
En France, une tempête est définie comme telle lorsque les vents moyens dépassent la vitesse de 89 
km/h (degré 10 de l’échelle de Beaufort). Elle correspond à l’évolution d’une perturbation 
atmosphérique, ou dépression, le long de laquelle s’affrontent deux masses d’air aux caractéristiques 
distinctes (température, teneur en eau). La majorité des tempêtes françaises naissent dans l’océan 
atlantique, au cours des mois d’automne et d’hiver. Elles peuvent avoir une expansion géographique 
très importante (jusqu’à 2 000 km de largeur pour certaines). 
Sur le département, les tempêtes ou tornades les plus marquantes, sont celles de décembre 1999 et 15 
juillet 2003, qui ont causé la mort d’un campeur dans le Val de la Loire. Plus récemment, la tempête 
Ana, le 11 décembre 2017, rafales de 130 km/h et la tempête Eléanor le 3 janvier 2018 avec des vents 
dépassant les 100 km/h. 
La liste des arrêtés de catastrophes naturelles est maintenue à jour sur le site : 
www.georisques.gouv.fr 
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1 g) – Sismique 
 

L’ensemble du territoire de la commune de Distré est situé en zone de sismicité faible, sur la carte 
délimitant ces risques sur le territoire national, en application du décret ministériel du 22 octobre 2010. 
Cette cartographie sert de support à un zonage réglementaire. Les règles de construction parasismique 
sont entrées en vigueur depuis le 1er mai 2011. Cette information est à intégrer même si elle n’a pas 
d’incidence sur le droit des sols, car des règles constructives seront à prendre en compte par les 
pétitionnaires selon le zonage concerné et le type de bâtiment, en fonction des probabilités d’atteinte 
aux personnes et aux équipements. Ces obligations s’appliquent aux nouvelles constructions et aux 
travaux de remplacement ou d’ajout des éléments non structuraux (balcons ou extensions par exemple), 
pour les bâtiments de catégories II et IV. 
 
Les documents sont accessibles à partir du site internet de la Préfecture à l’adresse suivante : 
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/seisme-r693.html 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
Le site internet de la prévention du risque sismique  
http://www.planseisme.fr 
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1 h) – Feux de forêt 
 

On parle de feu de forêt lorsqu'un feu concerne une surface minimale d’un demi-hectare d'un seul 
tenant et qu'une partie au moins des étages arbustifs et/ ou arborés (parties hautes) est détruite. On 
étend la notion de feu de forêt aux incendies concernant des formations subforestières de petite taille: 
le maquis, la garrigue, et les landes. Généralement, la période de l'année la plus propice aux feux de 
forêt est l'été, car aux effets conjugués de la sécheresse et d'une faible teneur en eau des sols, viennent 
s'ajouter les travaux en forêt. La sortie de l'hiver, en mars est aussi une période assez propice aux 
incendies, dans la mesure où la végétation est très sèche et que des vents forts peuvent les développer.  
Pour se déclencher et se propager, le feu a besoin des trois conditions suivantes : 
Une source de chaleur (flamme, étincelle) : très souvent l’homme est à l’origine des feux de forêt par 
imprudence (travaux agricoles et forestiers, mégots, barbecues, dépôts d’ordures), accident ou 
malveillance,  
Un apport d’oxygène : le vent qui active la combustion et favorise la dispersion d’éléments 
incandescent lors d’un incendie,  
Un combustible (végétation) : le risque de feu est plus lié à l’état de la forêt (sécheresse, disposition 
des différentes strates, état d’entretien, densité, relief, teneur en eau...) qu’à l’essence forestière elle-
même (chênes, conifères...). 
Un feu de forêt peut prendre différentes formes selon les caractéristiques de la végétation et les 
conditions climatiques dans lesquelles il se développe :  
Les feux de sols brûlent la matière organique contenue dans la litière, l'humus ou les tourbières. 
Alimentés par incandescence avec combustion, leur vitesse de propagation est faible ; 
Les feux de surface brûlent les strates basses de la végétation, c'est-à-dire la partie supérieure de la 
litière, la strate herbacée et les ligneux bas. Ils se propagent en général par rayonnement et affectent la 
garrigue ou les landes ; 
Les feux de cimes brûlent la partie supérieure des arbres (ligneux hauts) et forment une couronne de 
feu. Ils libèrent en général de grandes quantités d'énergie et leur vitesse de propagation est très élevée. 
Ils sont d'autant plus intenses et difficiles à contrôler que le vent est fort et le combustible sec. 
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CONSEQUENCES POTENTIELLES ACTIONS A MENER 
 
EN ATTENTE D’INFOS OFFICIELLES 

Alerter les pompiers. 
 Alerter la population 

. Confinement 
ou 
. Evacuation 
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1 i) Accidents Transport Matières dangereuses : 
 

Ce risque est consécutif à un accident susceptible de se produire lors du transport de ces matières par 
voie routière, ferroviaire, par voie fluviale ou par canalisations. Ce type d’accident peut avoir des 
conséquences graves sur les personnes et le bâti alentour, il convient d’éviter l’urbanisation à 
proximité de ces itinéraires pour en limiter le risque. 
Les principaux itinéraires routiers sont signalés dans la mesure où ils supportent les plus grands flux 
de transport de matières dangereuses. 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONSEQUENCES POTENTIELLES ACTIONS A MENER 
Nuage toxique 
 
Risque explosion 
 
Pollution cours d’eau 
 

. Alerter la population 
. Confinement 
ou 
. Evacuation 
 

. Alerter les pompiers et police de l’eau 
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1 j) – Risque nucléaire : 

Le périmètre de sécurité autour des centrales nucléaires a évolué et est étendu à 20 km autour des sites. 
C’est maintenant 24 communes du Maine-et-Loire, qui sont intégrées au périmètre réglementaire et 
qui sont concernées par les mesures de prévention et d’alerte. L’Est du territoire de la commune de Distré 
entre dans le Périmètre du Plan particulier d’Intervention (PPI) autour de la centrale nucléaire d’Avoine 
(37). 
A titre préventif, des pastilles d’iode sont distribuées à la population concernée. La prise de comprimés 
d’iode stable sur instruction du préfet fait partie des actions de protection des personnes en cas d’accident 
avec l’évacuation, la mise à l’abri, etc. 
Les documents sont accessibles à partir du site internet de la Préfecture à l’adresse suivante : 
http://www.maine-et-loire.gouv.fr/risque-nucleaire-r914.html 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

CONSEQUENCES POTENTIELLES ACTIONS A MENER 
 
EN ATTENTE D’INFOS OFFICIELLES 

Alerter les pompiers. 
 Alerter la population 

. Confinement 
ou 
. Evacuation 
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DISTRIBUTION DE COMPRIMÉS D’IODE STABLE PAR LES COMMUNES 
 
Mise en œuvre des dispositions spécifiques ORSEC « iode » et alerte de la commune 

 
 Le préfet décide, si nécessaire, de mettre en œuvre les dispositions spécifiques et donc de faire 

procéder à la distribution de comprimés d'iode. 
 Les communes sont alertées par la préfecture via le système de Téléalerte. 
 Dès lors que les dispositions spécifiques sont mises en œuvre, les maires déclenchent le Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS). Et l’alerte de la population. 
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2) Information de la Mairie 
 

Internet : www.vigicrues.ecologie.gouv.frwww.vigicrues.ecologie.gouv.fr  
Ce site informe les habitants sur la carte de vigilance et des bulletins d’informations associées. 
 
www.maine-et-loire.pref.gouv.fr 
Service interministériel de Défense et de Protection Civiles. 02-41-81-80-38 
 
Préfecture : 0  821 000 649 (répondeur du SIDPC active en cas de crise) 
 
Direction Départementale de l’Equipement (DDE) de Maine-et-Loire 
Informations sur la Loire, la Mayenne, l’Oudon, la Sarthe, le Loir, la Maine, la Moine et le Thouet. 
Site Internet : www.maine-et-loire.equipement.gouv.fr. 
 
Sous-Préfecture de Saumur : 02.41.81.83.83 
 
Cellule dédiée à l’information des maires si une cellule de crise est mise en place en 
Préfecture 
 
Site Internet des services de l’Etat dans le Maine et Loire:      
  http://www.maine-et-loire.gouv.fr/ 
 
Météo France : www.meteofrance.com 
 
 Ecoute des radios locales (poste à piles à l’école en cas de rupture d’alimentation électrique) : 
 

France INTER Fréquence : 92,6 ou 93,2  MHz 
 

Radio Locale conventionnée par le préfet : 
 

     Ouest FM 95.8 Mhz 
 

    ou Alouette 103.2 Mhz  

 
 

2) Information de la population  
 

 Permanence Mairie 

 Site internet communal 

 SMS PanneauPocket 

 Panneaux d’affichage de la mairie 

 Site Internet des services de l’Etat dans le Maine et Loire :  
                                           http://www.maine-et-loire.gouv.fr/ 

 Sites Internet spécifiques dédiés à l’information sur les risques majeurs 

 Ecoute des radios locales 

  



Mise à jour le 12 septembre 2023 

Page 25 

 
 

3) Votre kit d’urgence 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


